
CONSEIL MUNICIPAL DU 14 Décembre 2023

248x23

DROITS DE SERVITUDES CONSENTIS À ENEDIS
PARCELLE DH 102

VU le Code Général des Collectivités territoriales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes publiques

VU la délibération N°202x21 du 30 septembre2021 autorisant l’implantation d’un pylône de
radiotéléphonie Free Mobile sur la parcelle cadastrée DH 102

VU la convention d’occupation privative du domaine public conclue entre la commune et
Free Mobile 

VU la convention de servitudes ci-annexée

VU  l’article  L332-8 du Code de l’Urbanisme relatif  à  la  participation pour  le  financement
d’équipements publics exceptionnels

CONSIDÉRANT qu’il est exposé ce qui suit :

Afin d’alimenter le pylône implanté sur la parcelle cadastrée DH 102,  conformément aux
éléments de la délibération N°202x21, en date du 30 septembre 2021, et de la convention
précitée, la commune doit consentir des droits de servitudes à ENEDIS pour le passage de
câbles souterrains sur ladite parcelle.

Par  ailleurs,  la  commune  instaure  pour  ce  projet  la  participation  au  financement
d’équipement public exceptionnel en application de l’article L332-8 du Code de l’urbanisme,
soit  un  montant  estimé à  30 740,40€TTC,  à  la  charge  du  demandeur,  pour  les  365  ml
d’extension du réseau électrique.

La commune, propriétaire de la parcelle susvisée, reconnaît à ENEDIS les droits suivants :

- Établir à demeure, dans une bande de 1 mètre de large, une canalisation souterraine sur
une longueur de 300 mètres environ, ainsi que ses accessoires,

- Établir si besoin des bornes de repérage,

-Effectuer  l’élagage,  l’enlèvement  l’abattage  ou  le  dessouchage  de  toutes  plantations,
branches ou arbres gênant l’implantation de l’ouvrage, dans le respect de la réglementation
en vigueur,

- Faire pénétrer sur la parcelle toute personne dûment accréditée pour la construction, la
surveillance, l’entretien, la réparation le remplacement et la rénovation des ouvrages,

- Remettre dans son état d’origine la parcelle concernée par les travaux



- Indemniser la Commune des dommages pouvant être causés du fait de l’exécution des
travaux de construction, d’entretien, de remplacement, de réparation ou de rénovation des
ouvrages,

- Prendre en charge tous les dommages accidentels qui résulteraient de son occupation
et/ou de ses interventions, causés par son fait ou par ses installations.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu cet exposé,

- AUTORISE Le Maire, ou son représentant, à signer la convention de servitudes jointe à la
présente délibération

- DONNE son accord pour  la  réalisation d’une tranchée destinée au passage de câbles
souterrains sur la parcelle cadastrée DH 102, conformément au plan joint à la convention et
de manière générale pour tous les droits accordés dans ladite convention ci-annexée

- SE PRONONCE comme suit :
POUR :                35
CONTRE :             0
ABSTENTION :     0

       AINSI FAIT ET D  ÉLIBÉRÉ                    

                         
                   

                                                       
                    
LE SECRETAIRE                                                                                            LE MAIRE     
ROMAIN AMARO                                                                                                          MICHEL AMIEL














